












 

 

CONVENTION POUR LA GESTION DU RAMASSAGE DES ANIMAUX ERRANTS SUR 

LA VOIE PUBLIQUE 

 

 

 

 

 

 

ENTRE : 

 

La Commune de [à compléter] 

 

Représentée par son maire, [à compléter], dûment habilité à signer la présente convention par 

délibération du Conseil municipal du [à compléter]. 

 

Ci-après dénommée la Commune, 

 

D’une part, 

 

 

 

ET : 

 

La Communauté d’Agglomération Maubeuge - Val de Sambre 

 

Représentée par son Président, M. Benjamin Saint-Huile, dûment habilité à signer la présente 

convention par délibération du Conseil Communautaire du 20 juin 2019. 

 

Ci-après dénommée la Communauté, 

 

D’autre part, 

 

 

 

 



 

 

PRÉAMBULE : 

 

Conformément aux articles L. 5216-7-1 et L. 5215-27 du code général des collectivités territoriales, la 
Communauté d’agglomération Maubeuge Val de Sambre (ci-après CAMVS) peut confier, par 
convention, la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de ses attributions à 
une ou plusieurs communes membres. Dans les mêmes conditions, les Communes membres de la 
CAMVS peuvent lui confier la création ou la gestion de certains équipements ou services relevant de 
leurs attributions. 
 

La CAMVS exerce la compétence « création, gestion et exploitation de chenils intercommunaux ». 

 

Cette compétence est limitée à la fourrière et au dépôt de nouveaux animaux de compagnie. 

 

Sont donc hors périmètre du service public l’activité de refuge et l’activité de lieu de dépôt (à l’exception 

des nouveaux animaux de compagnie s’agissant de l’activité de lieu de dépôt). 

 

Conformément aux articles L. 2212-1 du code général des collectivités territoriales et L. 211-21 et 

suivants du code rural et de la pêche maritime, dans le cadre de ses pouvoirs de police, le maire est 

responsable du ramassage des animaux errants. 

 

Dans ce cadre, il revient au maire de : 

• prendre toutes dispositions de nature à permettre une prise en charge rapide de tout animal 
errant ou en état de divagation qui serait trouvé accidenté, ainsi que de tout animal qui serait 
trouvé errant ou en état de divagation en dehors des heures et des jours ouvrés de la fourrière ou 
de la structure qu'il a désignée comme lieu de dépôt (article R. 211-1 du CRPM) ; 

• informer la population, par un affichage permanent en mairie, ainsi que par tous autres moyens 
utiles, des modalités selon lesquelles les animaux trouvés errants ou en état de divagation sur le 
territoire de la commune, sont pris en charge ; 

• procéder à la récupération des chiens et des chats en état de divagation. 
 

Dès lors que les animaux errants ramassés sont envoyés à la fourrière communautaire et qu’il existe 

une réelle cohérence à ce que l’exploitant de la fourrière procède également au ramassage des 

animaux errants, la CAMVS et la commune ont décidé que les trois missions précitées seront confiées 

à la CAMVS, dans le cadre des articles L. 5216-7-1 et L. 5215-27 du code général des collectivités 

territoriales. 

 

 

 



 

 

ARTICLE 1er : OBJET ET PÉRIMÈTRE DE LA CONVENTION : 

 

La commune confie à la CAMVS qui l’accepte, sur le fondement des articles L. 5216-7-1 et L. 5215-27 

du code général des collectivités territoriales, les missions suivantes : 

• ramassage des chiens, des chats et des nouveaux animaux de compagnie errants ou en état 
de divagation sur le territoire de la commune, accidentés ou non, dangereux ou non, y compris 
en dehors des heures et des jours ouvrés de la fourrière ; 

• Information de la population des modalités selon lesquelles les chiens, chats et nouveaux 

animaux de compagnie errants ou en état de divagation sur le territoire de la commune, 

accidentés ou non, sont pris en charge ; 

 

Le ramassage des autres animaux que ceux listés ci-dessus reste à la charge du maire. 

 

 

 

ARTICLE 2 : MODALITÉS D’ORGANISATION DES MISSIONS : 

 

La CAMVS exerce les missions objet de la présente convention au nom et pour le compte de la 

commune. 

 

Elle s’engage à respecter l’ensemble des normes, procédures et réglementations applicables ainsi que 

tout texte juridiquement opposable dans l’exercice de la compétence qui lui incombe au titre de la 

présente convention. 

 

Les missions confiées à la CAMVS par la présente convention peuvent être externalisées par 

convention auprès d’un prestataire. La CAMVS fait alors sont affaire de rendre la présente convention 

opposable à ce dernier. La CAMVS restera toutefois seule cocontractante de la commune. 

 

Chaque opération de ramassage sera déclenchée par l’exploitant de la fourrière sur appel du maire, 

d’un élu, d’un agent municipal ou de toute personne présente sur les lieux. 

 

 

 

ARTICLE 3 : PERSONNELS ET SERVICES : 

 

Les parties constatent l’absence d’agents communaux exerçant tout ou partie de leurs missions pour 

l’exercice de la compétence objet de la présente convention au jour de sa signature. 

 

 

 



 

 

ARTICLE 4 : MODALITÉS PATRIMONIALES : 

 

Les parties constatent l’absence de biens meubles ou immeubles nécessaires à l’exercice de la 

compétence objet de la présente convention. Aucun bien n’est donc remis par la commune à la 

CAMVS. 

 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITÉS FINANCIÈRES, COMPTABLES ET BUDGÉTAIRES : 

 

 

5.1 Rémunération : 

 

L’exercice par la CAMVS de la compétence objet la présente convention ne donne lieu à aucune 

rémunération. 

 

 

5.2 Dépenses et recettes liées à l’exercice de la compétence : 

 

Les missions qui font l’objet de la présente convention ne sont pas génératrices de recettes. 

 

Les dépenses générées par les missions qui font l’objet de la présente convention consistent dans la 

rémunération de l’exploitant de la fourrière au titre du ramassage des animaux errants et de 

l’information de la population mentionnés à l’article 1 de la présente convention. 

 

L’exploitant de la fourrière sera rémunéré pour chaque animal errant ramassé ou, si plusieurs animaux 

errants sont ramassés en même temps, à chaque déplacement. 

 

Le coût de chaque ramassage ou déplacement est appliqué conformément à l’annexe à la présente 

convention. 

 

 

Article 5-3 Modalités de remboursement : 

 

La commune assurera la charge des dépenses réalisées par la CAMVS. Toutefois, tout intérêt 

moratoire dû par la CAMVS pour défaut de mandatement dans les délais reste à sa charge. 

 

Conformément à la rubrique 4 de l’annexe au décret n°2007-450 du 25 mars 2007, la CAMVS 

transmettra à la commune un décompte annuel des opérations réalisées, accompagné d’une copie des 

factures ou de toute autre pièce justificative ainsi que d’une attestation du comptable certifiant que les 

paiements et encaissements effectués par lui sont appuyés des pièces justificatives correspondantes 

prévues par le décret susvisé et qu’il est en possession de toutes les pièces afférentes à ces 

opérations. 

 



 

 

Pour que la commune puisse réintégrer ces opérations comptables dans sa propre comptabilité, le 

décompte distinguera les montants relatifs : 

• à la section de fonctionnement, en faisant apparaître les dépenses de personnel distinctement 

des autres dépenses ; 

• à la section d’investissement. 

 

Il est procédé au versement dû par la commune dans le délai d’un mois à compter de la fin de chaque 

exercice (soit au plus tard le 30 janvier de l’année N+1). 

 

 

 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉS : 

 

La CAMVS est responsable, à l’égard de la commune et des tiers et sous réserve de la responsabilité 

de l’exploitant de la fourrière, des éventuels dommages de tous ordres résultant de ses obligations ou 

du non respect de ses obligations dans le cadre de la présente convention. 

 

Elle est en outre responsable, à l’égard de la commune et des tiers et sous réserve de la responsabilité 

de l’exploitant de la fourrière, des éventuels dommages résultant d’engagements ou actions réalisés au-

delà des missions qui lui ont été fixées par la présente convention. 

 

Elle transmettra pour information à la commune les attestations d’assurance de l’exploitant de la 

fourrière. 

 

 

 

ARTICLE 7 : SUIVI DE LA CONVENTION : 

 

 

7.1 Documents de suivi : 

 

La CAMVS effectue un compte rendu semestriel d’information sur l’exécution de la présente convention 

qu’elle transmet à la commune dans les 15 jours qui suivent chaque fin du semestre civil. 

 

Sur la base de ces comptes rendus, la CAMVS élabore, chaque année, dans les 6 mois de la clôture de 

l’exercice concerné, un rapport d’activité et un bilan financier des interventions réalisées au titre de la 

présente convention en distinguant les montants consacrés en dépenses et en recettes au 

fonctionnement et à l’investissement. Ce rapport d’activité est approuvé par le Conseil Communautaire 

et communiqué à la commune. 

 

 

 



 

 

7.2 Contrôle : 

 

La commune exerce un contrôle de la convention sur la base des documents mentionnés à l’article 7.1. 

 

En outre, la commune se réserve le droit d’effectuer à tout moment tout contrôle qu’elle estime 

nécessaire. La CAMVS devra donc laisser libre accès, à la commune et à ses agents, à toutes les 

informations concernant la réalisation des missions objet de la présente convention. 

 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR, DURÉE ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION : 

 

La présente convention entre en vigueur à compter de l’entrée en vigueur du contrat d’exploitation de la 

fourrière (date prévisionnelle : second semestre 2021) et pour la durée de ce dernier. 

 

La durée ce de dernier sera notifiée à la commune par la CAMVS dès qu’il aura été attribué. 

 

La présente convention pourra être résiliée avant son terme dans l’une des hypothèses suivantes : 

• Par l’une des parties, en cas de non-respect des dispositions de la présente convention par 

l’autre partie, 30 jours après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception non suivie d’effets ; 

• Par l’une des parties pour un motif d’intérêt général ; 

• Par accord entre les parties moyennant le respect d’un préavis de 3 mois. 

 

Sauf résiliation pour faute de l’une des parties, les conséquences financières de la résiliation seront à la 

charge de la partie qui est sera à l’initiative ou, en cas d’accord des deux parties, à la charge de ces 

dernières par moitié. 

 

Si le contrat d’exploitation de la fourrière venait à être résilié avant son terme, pour quelque motif que ce 

soit, la présente convention sera résiliée de plein droit. 

 

Sauf faute de la CAMVS ayant entraîné la résiliation du contrat d’exploitation de la fourrière, les 

conséquences financières de la résiliation seront à la charge des parties par moitié. 

 

 

 

 



 

 

ARTICLE 9 : JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE : 

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au tribunal 

administratif compétent. 

 

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 

l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction 

compétente. 

 

 

 

 

 

 

Fait à ………………………………..,  le ………………………………… 

 

 

 

 

 

 

Pour la Commune,       Pour la Communauté   
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